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Le droit des politiques sociales est au cœur de l’actualité depuis l’apparition de nouvelles
pauvretés créant des exclusions, une insécurité sociale, « la montée des incertitudes »
(R. Castel) pour les individus, des difficultés pour les départements de gérer les prestations
de solidarité nationale et une tendance de l’État social à être actif particulièrement en
période de crise (sanitaire ou économique) tout en mettant clairement l’accent en 2023-
2024 sur la logique du contrôle des bénéficiaires et du coût des prestations sociales. Chaque
année, les administrations attribuent environ 120milliards d’euros de prestations aux indi-
vidus demandeurs.
Le présent ouvrage présente, en dix chapitres, l’essentiel du droit applicable aux politiques
sociales en mettant en avant les normes et les décisions jurisprudentielles les plus récentes
concernant :
– la réforme de l’indemnisation des chômeurs entrée en vigueur le 1er février 2023 (loi nº 2022-
1598 du 21 décembre 2022 portant mesures d’urgence relatives au fonctionnement du marché
du travail en vue du plein emploi) prévoyant une modulation de la durée d’indemnisation des
demandeurs d’emploi en fonction de la situation du marché du travail ;

– la loi nº 2022-740 du 7 février 2022 relative à la « protection des enfants » et la loi 3DS du
21 février 2022 dans ses dispositions sur les politiques sociales et sanitaires ;

– la loi du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 fixant un objectif
de dépenses de la branche autonomie à 37,3 milliards d’euros en 2023 et la loi de finances
pour 2022 qui met en place une expérimentation de recentralisation du RSA ;

– le décret nº 2023-608 du 13 juillet 2023 relatif à la transformation SSAD et SSIAD en services
autonomie à domicile et le décret nº 2022-1694 du 28 décembre 2022 relatif à la déconjugalisa-
tion de l’AAH à partir du 1er octobre 2023 ;
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– la gestion des conséquences du choc financier lié à la Covid-19 qui avait creusé de 19milliards
d’euros la dette sociale, la LFSS pour 2023 ayant prévu un déficit social de 7milliards, la LFSS
rectificative nº 2023-270 du 14 avril 2023 ayant programmé l’amortissement par la CADES de
la somme de 17,7milliards d’euros ;

– la réforme du RSA dans le cadre du projet de loi sur le plein emploi de juin 2023 qui transforme
la finalité de la liste des demandeurs d’emploi en ajoutant les bénéficiaires du RSA et en
connectant le RSA à la logique de l’emploi.
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Introduction

Généralités

Le droit des politiques sociales plonge ses racines dans l’histoire et la recherche d’un modèle social français qui
combine les logiques de l’aide, de l’action et de la sécurité sociales. Les évolutions récentes de ce droit pluridis-
ciplinaire montrent que les bases juridiques des politiques sociales sont en pleine mutation au contact du
processus de recalibrage de l’action de l’État (décentralisation, européanisation), de la nécessaire adaptation de
certaines politiques sociales individualisées (traitement du chômage, politique de dépendance) et de la lutte
contre les nouvelles pauvretés qui ont progressé de façon inquiétante dans un contexte marqué par une très
forte inflation depuis 2022 liée au retour de la guerre en Europe.

L’endettement de l’État social est, en outre, devenu abyssal en raison des mesures prises pendant la
période de Covid-19 pour protéger les individus des conséquences économiques et sanitaires de cette
pandémie. Appréhendée à l’aune de son coût, la prestation sociale n’a toutefois pas de prix pour
celles et ceux qui la reçoivent, les évolutions récentes des politiques sociales mettant en évidence
une individualisation croissante et la poussée de la logique du workfare illustrée de façon embléma-
tique par la réforme en 2023 de l’assurance-chômage. L’État a, par ailleurs, souhaité faire reprendre
par la CADES jusqu’en 2033 la dette de 136milliards d’euros liée aux déficits sociaux cumulés au
31 décembre 2019 provenant des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale et des établisse-
ments publics de santé et les 92milliards sur la période 2020-2023. En 2023, le déficit de la sécurité
sociale est estimé à 8,2milliards d’euros par la loi du 14 avril 2023 de financement rectificative de la
sécurité sociale pour 2023. Le contentieux – complexe – lié à l’application des politiques sociales a
subi d’importantes évolutions justifiées par les logiques du droit constitutionnel (avec l’influence de
la QPC) et du droit européen qui contribuent à renouveler le débat sur l’effectivité et la justiciabilité
des droits sociaux ainsi que le respect de l’impartialité.

1 Le passé et le présent des politiques sociales

■ Les deux conceptions historiques de la protection sociale
Le modèle social français est un produit de l’histoire. Sans qu’il soit possible d’étudier, par le menu,
l’ambiguïté du discours révolutionnaire en matière d’assistance publique, Robespierre affirmait, le
2 décembre 1792, que « la première loi sociale est celle qui garantit à tous les autres membres
de la société les moyens d’exister ». L’article 21 de la Déclaration des droits du 21 juin 1793



est la première norme constitutionnelle affirmant que « les secours publics sont une dette sacrée.
La société doit la subsistance aux citoyens malheureux soit en leur procurant du travail, soit en
assurant les moyens d’exister à ceux qui sont hors d’état de travailler ».

La logique n’est plus la même que sous l’Ancien régime où l’assistance s’inscrivait dans le cadre
d’une « société cadastrée » (R. Castel) dans laquelle seules les personnes infirmes ou inaptes physi-
quement au travail étaient secourues ; les autres entraient dans la catégorie des « fainéants » et
« gens sans aveu », c’est-à-dire, qui ne faisaient pas peiner leur corps à travailler et qui n’étaient
pas liés à un seigneur. Selon cette conception, la protection sociale est rapprochée et ambiguë
car elle surveille de très près l’individu et enferme le pauvre dans l’alternative de la « potence ou
de la pitié » pour reprendre le titre de l’important ouvrage de Geremek sur les pauvres au Moyen
Âge. On oppose traditionnellement deux conceptions de la protection sociale qui sont apparues
dans le sillage des deux premiers conflits mondiaux. Outre Rhin, le système bismarckien exposé
dans le célèbre discours du 17 novembre 1881 du chancelier prussien Bismarck visait à assurer
une solidarité professionnelle face aux risques sociaux (assurance-maladie, assurance accidents du
travail et assurance invalidité et vieillesse) et a exercé une grande influence sur les États au lende-
main de la Première Guerre mondiale. Outre-manche, le système Beveridgien, issu du rapport
Beveridge de 1942 auquel s’était intéressé Laroque, en exil à Londres et qui deviendra le père
fondateur de la Sécurité sociale en 1945, cherche à mettre en œuvre une solidarité nationale
dans le cadre d’un plan de sécurité sociale reposant sur une logique universelle. Selon Marié, le
système français de Sécurité sociale serait en train de basculer vers le modèle Beveridgien, c’est-à-
dire, moins de solidarité collective et plus d’individualisation (Marié R., RDSS 2011, p. 727). Les
réformes, ces dernières années, de l’indemnisation des chômeurs, du RSA et la création en
août 2020 d’un 5e risque de la Sécurité sociale confirment cette évolution du modèle social fran-
çais vers le modèle de Beveridge.

■ Un droit au cœur des préoccupations sociétales

La politique est plus que jamais saisie par le social (G. Groux, R. Robert et M. Foucault, Le social et
la politique, CNRS éditions, 2020). Au cœur de l’actualité en 2023 avec la contestation de la
réforme des retraites, la question sociale a connu d’importantes métamorphoses dans un
contexte marqué par l’aggravation des déficits sociaux. Le montant des dépenses de prestations
sociales a augmenté de 1,8% et représentait, en 2018, 31,5% du PIB (soit 741milliards
d’euros), contre 32% en 2015 et 2016mais 21,5% du PIB en 1981 et 15% à la fin des années
1960. En 2020, en raison de la Covid, les prestations sociales ont représenté 35% du PIB puis
33% en 2021, des niveaux historiquement très élevés. Le poids des prestations au regard du PIB
a plus que doublé depuis 1959. Le montant des dépenses sociales par rapport au PIB place la

L’ESSENTIEL DU DROIT DES POLITIQUES SOCIALES16



France en tête des pays européens et parmi les premiers pays au monde. Il faut toutefois nuancer
car les trois quarts de cette dépense sont ciblés sur le risque vieillesse et santé et si l’on affine les
critères, on constate que les dépenses sociales visant à lutter contre la pauvreté ne placent pas la
France dans les cinq premiers pays de l’Union européenne.
L’état de santé de la société française a toutefois pu amener T.-B. Smith à affirmer, non sans
raison, que le «modèle social français ne fonctionne plus » notamment en raison de l’articulation
de plus en plus problématique entre la solidarité socioprofessionnelle et la solidarité nationale mise
en œuvre par l’État ou les collectivités territoriales. Dans les 30 dernières années, le nombre d’allo-
cataires du RMI puis du RSA a quintuplé, la pauvreté touchait en 2018 plus de 9,3 millions de
personnes, soit près de 15% de la population (contre 8,9 millions en 2017) ; la barre des
10millions de personnes pauvres (soit entre 14 et 15% de la population française) a désormais
été franchie avec une progression inquiétante de la pauvreté parmi les personnes âgées. Les
jeunes de 18 à 29 ans connaissent le taux de pauvreté le plus important en France, avec 19% de
cette population vivant sous le seuil de pauvreté en 2023. La loi du 24 juin 2016 vise à lutter
contre les discriminations à raison de la précarité sociale et interdit toute forme de discrimination
directe ou indirecte contre une personne en raison « de la particulière vulnérabilité résultant de
leur situation économique, apparente ou connue ».
L’augmentation des dépenses d’aide sociale et la non-compensation intégrale par l’État de celles-
ci ont amené plusieurs départements à saisir les juridictions administratives de QPC que le Conseil
d’État a décidé de renvoyer devant le Conseil constitutionnel (CE, 20 avr. 2011, nº 346204
et 346228 pour le RSA ; nº 346205 et 346239 pour l’APA ; nº 346227 et 347269 pour la PCH)
créant un climat souvent tendu entre ces collectivités territoriales et l’État social comme le montre
la persistance de ce contentieux (CE, 21 févr. 2018, Dépt du Calvados et a, nº 409286 ; TA Paris,
30 juin 2020, Dépt.de l’Orne, du Calvados et de la Manche ; CAA Nantes, 24mars 2023,
nº 22NT01414, Départements du Calvados, de la Manche et de l’Orne). En outre, depuis 1996, la
France a changé de méthode en transférant à la CADES (Caisse d’amortissement de la dette
sociale), le remboursement des déficits de la sécurité sociale, ce rôle ayant permis de sécuriser
financièrement la protection sociale pendant la période Covid-19. La lutte contre la fraude aux
prestations sociales semble être une préoccupation récurrente des gouvernants qui mettent
l’accent sur la fraude sociale avec la présentation d’une réforme le 29mai 2023 visant à renforcer
la lutte contre la fraude sociale. La fraude au RSA représenterait moins d’unmilliard d’euros par an
par contraste avec les plus de 25milliards d’euros liés à la fraude commise par les entreprises sur
l’impôt dont elles sont normalement redevables ; en outre, le non-recours aux prestations sociales
fait économiser plusieurs milliards d’euros chaque année aux acteurs publics concernés, cette
« économie anormale » n’étant pas ou rarement évoquée par les pourfendeurs des dépenses
sociales trop élevées. De façon inédite, un fonctionnaire a été révoqué pour avoir commis une
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fraude aux prestations sociales au détriment de son employeur public, la sanction ayant été jugée
illégale dans les circonstances de l’espèce (CE, 3 mai 2023, nº 438248).

■ Une dette sociale aggravée par les conséquences de la Covid-19 :
le prolongement de la mission de la CADES

En 1996, le « trou » de la Sécurité sociale était de 21milliards €. En 2015, la CADES – qui devait
disparaître en 2009 – avait remboursé 13,6 milliards de dettes. Fin 2016, elle avait amorti depuis
sa création 124,5 milliards €. La dette de la CADES a fait l’objet d’un transfert qui a nécessité le
vote d’une loi organique validée en partie (Cons. const., 10 nov. 2010, nº 2010-616 DC) sous
réserve que les Lois de financement de la sécurité sociale (LFSS) ne conduisent pas, par un trans-
fert sans compensation au profit de la CADES de recettes affectées aux régimes de sécurité
sociale, à une dégradation des conditions générales de l’équilibre de la Sécurité sociale de
l’année à venir. Pour amortir la dette sociale, la CADES ne doit donc pas utiliser les ressources
destinées à la Sécurité sociale. Fin 2018, la CADES avait amorti plus de 155milliards € soit 60%
de la dette. Le 22mai 2019, la CADES a franchi la barre symbolique des 100milliards € restant à
amortir (98 milliards précisément) jusqu’à sa disparition programmée en 2024. Tout est remis en
cause en raison des conséquences sur les dépenses publiques de la propagation de la Covid-19
et de l’injection de sommes colossales pour venir en aide aux personnes physiques et morales en
difficulté. L’exposé des motifs de la loi organique du 7 août 2020 sur la dette sociale et l’auto-
nomie exprimait clairement cette nécessité : « afin d’assurer la pérennité de notre système de
protection sociale, la dette constatée et la dette à venir devra être amortie par la caisse d’amortis-
sement de la dette sociale ». Cette réforme de l’été 2020 vise à permettre à la CADES d’amortir la
dette sociale contractée pendant l’état d’urgence sanitaire avec notamment, un transfert de CSG
de la CNSA vers la CADES ! La date de fin de remboursement par la CADES de la dette sociale qui
devait intervenir en 2024, est reportée au 31 décembre 2033. Quatre mois de confinement et de
couvre-feu auront certes, eu pour effet de créer quasiment dix années d’endettement social à
venir mais l’État a joué son rôle de protection dans la République sociale. Dans son avis du
26mai 2020 sur cette réforme d’août 2020, le Conseil d’État a précisé qu’aucun principe constitu-
tionnel ne fait obstacle à ce que le législateur organique autorise une nouvelle fois un allonge-
ment de la durée d’amortissement de la dette sociale ainsi qu’il l’a déjà fait par la loi organique
nº 2010-1380 du 13 novembre 2010. Pour l’année 2023, l’objectif d’amortissement de la dette
sociale par la Caisse d’amortissement de la dette sociale est fixé à 17,7 milliards d’euros (LFSS
pour 2023, art. 24).
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